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MODÈLE DE DÉLIBERATION

POUR LA MISE EN PLACE D'UN RÉGIME INDEMNITAIRE

(Modèle général)
Le conseil municipal,

Vu
la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

Vu
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment son article 88 ;

Vu
le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu
………………………….. (visa des textes indemnitaires de référence) (1) ;

Vu
l’avis du comité technique en date du ………………………… ;
Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré et à la majorité de ses membres présents ou représentés ;

DÉCIDE :
· L'attribution à compter du ………………………….. de (l'indemnité) (2) prévue par le(s) texte(s) susvisé(s) au bénéfice du personnel de la commune ;

· (l'indemnité) (2) sera allouée aux fonctionnaires (titulaires et stagiaires) …………………………. (3) ;

· Le taux moyen retenu pour déterminer les crédits affectés au versement de cette indemnité est ………………………….. (4) ;

· Il suivra les évolutions ultérieures des montants fixés dans les textes susvisés (5).

· Le Maire déterminera dans la double limite des crédits ouverts et des maxima individuels autorisés par la réglementation le taux individuel applicable à chaque fonctionnaire eu égard à …………..………… (critères d'attribution) (6).

· Cette indemnité sera allouée …………. (périodicité) (7) …………….. (modalités pratiques) (8) ………..
Le bénéfice de cette indemnité est étendu dans les mêmes conditions aux agents non titulaires occupant des emplois de même nature que ceux relevant des cadres d’emplois attributaires mentionnés dans la présente délibération.
Les dépenses correspondantes seront imputées au budget sur les crédits correspondants.

Fait et délibéré les jour, mois et année susdits et ont signé les membres présents.
Le Maire,

*
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

*
informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat.


Fait à ......................................, le...................


Le Maire,

PUBLIÉE LE :

(1) Mentionner la (les) référence(s) des textes réglementaires concernant l'(les)indemnité(s) objet de la délibération.

(2) Nom de la prime ou indemnité concernée – Voir visa (1)

(3) Indiquer l'énumération non nominative des bénéficiaires. Celle-ci peut être plus large ou plus ciblée selon les choix de l'assemblée :

Exemples :
énumération par filière professionnelle



des cadres d'emplois de la filière administrative de la fonction publique territoriale


énumération par cadres d'emplois



du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux 


énumération par grade



classés dans le grade d'adjoint administratif principal de 1ère classe


énumération par types d'emplois



du cadre d'emplois des agents administratifs territoriaux affectés à l'accueil du public.

(4) Indication du taux moyen permettant de déterminer le volume des crédits ouverts au titre de l'indemnité. Ce taux moyen est au plus égal au taux maximal individuel autorisé par le(s) texte(s) de référence.

(5) Possibilité de prévoir l'indexation du taux moyen sur les évolutions du (des) texte(s) de référence.

(6) Indication des critères d'attribution.

L'assemblée définit dans le respect du cadre d'ensemble fixé par le(s) texte(s) de référence les critères retenus pour déterminer les attributions indemnitaires individuelles.

Peuvent être ainsi à titre d'exemple mis en place des critères hiérarchiques, de responsabilité, de qualité du service rendu, d'assiduité,…….

L'assemblée peut autoriser des mécanismes modulation des attributions indemnitaires.

(7) Une périodicité mensuelle est généralement retenue dans le(s) texte(s) de référence pour les indemnités forfaitaires, mais l'assemblée peut prévoir une périodicité différente sans enfreindre le principe de parité.

(8) L'assemblée peut organiser des modalités pratiques de liquidation des crédits indemnitaires et des attributions individuelles (justification comptable).
(9) L’assemblée délibérante peut étendre le régime indemnitaire au bénéfice des agents non titulaires de droit public (contrats de droit privé exclus).
